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Objectif : comprendre et analyser la réglementation sur l’information du consommateur sur la présence de 
d’allergènes dans les denrées alimentaires pré-emballées et non pré-emballées. 
Contexte : L’étiquetage des denrées alimentaires fait l’objet d’un règlement : RÈGLEMENT (UE) N o 1169/2011 DU 
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 25 octobre 2011, dit règlement INCO (pour INformation du 
COnsommateur). Il considère qu’afin d’atteindre un niveau élevé de protection de la santé des consommateurs et de 
garantir leur droit à l’information, il convient que ceux-ci disposent d’informations appropriées sur les denrées 
alimentaires qu’ils consomment. Les choix des consommateurs peuvent être influencés, entre autres, par des 
considérations d’ordre sanitaire, économique, environnemental, social ou éthique. Il est entré en application le 13 
décembre 2014. Un décret vient compléter cette réglementation (Décret n° 2015-447 du 17 avril 2015). 

Exercice n° 1 : A l’aide des extraits du texte du règlement INCO, indiquez quels sont les denrées alimentaires qui 
sont concernées par cette réglementation ? 
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- A l’aide du texte du règlement INCO, indiquez quels sont les denrées alimentaires qui sont exclues de cette 
réglementation  

 

 

 

 

 

- Qu’est-ce qu’un allergène ? 

  

 

 

 

- A l’aide du texte du règlement INCO, indiquez pourquoi doit on informer les consommateurs sur la présence 
d’allergène dans les denrées alimentaires. 

 

 

 

 

 

 

- A l’aide du texte du règlement INCO, indiquez les allergènes qui doivent être indiqués s’ils sont présents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Cette liste est-elle figée ou évolutive ? pourquoi ? 
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- De quelle façon doivent -il être indiqués ? 

 

 

 

 

 

 

Exercice n° 2 : Décret n° 2015-447 du 17 avril 2015 relatif à l’information des 
consommateurs sur les allergènes et les denrées alimentaires non préemballées 

Quels sont les denrées alimentaires concernées par ce décret ? 

 

 

 

 

Quel est l’objectif de ce décret ? 

 

 

 

 

Pourquoi ? 

 

 

 

Quand rentre-t-il en vigueur ? 

 

 

 

Comment les consommateurs sont informés de la présence des allergènes ? 

 

 

Extraits du règlement INCO 
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(59) Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du 
présent règlement, il convient de conférer des compéä
tences d’exécution à la Commission afin qu’elle adopte 
des actes d’exécution concernant, entre autres, les formes 
d’expression d’une ou de plusieurs mentions à l’aide de 
pictogrammes ou de symboles plutôt que de mots ou de 
chiffres, la manière d’indiquer la date de durabilité miniä
male, la manière d’indiquer le pays d’origine ou le lieu de 
provenance de la viande, la précision des valeurs déclaä
rées aux fins de la déclaration nutritionnelle ou encore 
l’expression par portion ou par unité de consommation 
de la déclaration nutritionnelle. Ces compétences 
devraient être exercées en conformité avec le règlement 
(UE) n o 182/2011 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 février 2011 établissant les règles et principes 
généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 
membres de l’exercice des compétences d’exécution par la 
Commission ( 1 ), 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet et champ d’application 

1. Le présent règlement contient les dispositions de base 
permettant d’assurer un niveau élevé de protection des consomä
mateurs en matière d’information sur les denrées alimentaires, 
dans le respect des différences de perception desdits consomä
mateurs et de leurs besoins en information, tout en veillant au 
bon fonctionnement du marché intérieur. 

2. Le présent règlement définit les principes généraux, les 
exigences et les responsabilités générales régissant l’information 
sur les denrées alimentaires et, en particulier, l’étiquetage des 
denrées alimentaires. Il fixe les dispositifs garantissant le droit 
des consommateurs à l’information et les procédures d’informaä
tion sur les denrées alimentaires, tout en tenant compte de la 
nécessité de prévoir une souplesse suffisante permettant de 
répondre aux évolutions futures et aux nouvelles exigences en 
matière d’information. 

3. Le présent règlement s’applique aux exploitants du secteur 
alimentaire à tous les stades de la chaîne alimentaire lorsque 
leurs activités concernent l’information des consommateurs sur 
les denrées alimentaires. Il s’applique à toutes les denrées 
alimentaires destinées au consommateur final, y compris celles 
servies par les collectivités, ou destinées à être livrées à des 
collectivités. 

Le présent règlement s’applique aux services de restauration 
collective assurés par des entreprises de transport dès lors que 
les départs ont lieu sur les territoires d’États membres auxquels 
les traités s’appliquent. 

4. Le présent règlement s’applique sans préjudice des 
exigences d’étiquetage prévues par des dispositions particulières 
de l’Union applicables à certaines denrées alimentaires. 

Article 2 

Définitions 

1. Aux fins du présent règlement, les définitions suivantes 
s’appliquent: 

a) les définitions de «denrée alimentaire», «législation alimenä
taire», «entreprise du secteur alimentaire», «exploitant du 
secteur alimentaire», «commerce de détail», «mise sur le 
marché» et «consommateur final» figurant à l’article 2 et à 
l’article 3, points 1), 2), 3), 7), 8) et 18), du règlement (CE) 
n o 178/2002; 

b) les définitions de «transformation», «produits non transä
formés» et «produits transformés» figurant à l’article 2, paraä
graphe 1, points m), n) et o), du règlement (CE) 
n o 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires ( 2 ); 

c) la définition d’«enzyme alimentaire» figurant à l’article 3, 
paragraphe 2, point a), du règlement (CE) n o 1332/2008 
du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2008 concernant les enzymes alimentaires ( 3 ); 

d) les définitions d’«additif alimentaire», d’«auxiliaire technoloä
gique» et de «support» figurant à l’article 3, paragraphe 2, 
points a) et b), et à l’annexe I, point 5, du règlement (CE) 
n o 1333/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 sur les additifs alimentaires ( 4 ); 

e) la définition d’«arômes» figurant à l’article 3, paragraphe 2, 
point a), du règlement (CE) n o 1334/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif aux 
arômes et à certains ingrédients alimentaires possédant des 
propriétés aromatisantes qui sont destinés à être utilisés dans 
et sur les denrées alimentaires ( 5 ); 

f) les définitions de «viandes», de «viandes séparées mécaniqueä
ment», de «préparations de viandes», de «produits de la 
pêche» et de «produits à base de viande» figurant à l’annexe 
I, points 1.1, 1.14, 1.15, 3.1 et 7.1, du règlement (CE) 
n o 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicaä
bles aux denrées alimentaires d’origine animale ( 6 ); 

g) la définition de «publicité» figurant à l’article 2, point a), de la 
directive 2006/114/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 décembre 2006 en matière de publicité trompeuse et 
de publicité comparative ( 7 ).
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2. Les définitions suivantes s’appliquent également: 

a) «information sur les denrées alimentaires»: toute informaä
tion concernant une denrée alimentaire transmise au 
consommateur final sur une étiquette, dans d’autres docuä
ments accompagnant cette denrée ou à l’aide de tout autre 
moyen, y compris les outils de la technologie moderne ou 
la communication verbale; 

b) «législation concernant l’information sur les denrées alimenä
taires»: les dispositions de l’Union régissant l’information sur 
les denrées alimentaires et notamment l’étiquetage, y 
compris les règles générales applicables soit à toutes les 
denrées alimentaires dans des circonstances données, soit 
à certaines catégories de denrées alimentaires et les règles 
s’appliquant uniquement à des denrées spécifiques; 

c) «informations obligatoires sur les denrées alimentaires»: les 
mentions que des dispositions de l’Union imposent de 
fournir au consommateur final; 

d) «collectivité»: tout établissement (y compris un véhicule ou 
un étal fixe ou mobile), tel qu’un restaurant, une cantine, 
une école, un hôpital ou un service de restauration, dans 
lequel, dans le cadre d’une activité professionnelle, des 
denrées alimentaires prêtes à être consommées par le 
consommateur final sont préparées; 

e) «denrée alimentaire préemballée»: l’unité de vente destinée à 
être présentée en l’état au consommateur final et aux collecä
tivités, constituée par une denrée alimentaire et l’emballage 
dans lequel elle a été conditionnée avant sa présentation à la 
vente, que cet emballage la recouvre entièrement ou seuleä
ment partiellement, mais en tout cas de telle façon que le 
contenu ne puisse être modifié sans que l’emballage subisse 
une ouverture ou une modification; cette définition ne 
couvre pas les denrées emballées sur le lieu de vente à la 
demande du consommateur ou préemballées en vue de leur 
vente immédiate; 

f) «ingrédient»: toute substance ou tout produit, y compris les 
arômes, les additifs alimentaires et les enzymes alimentaires, 
ou tout constituant d’un ingrédient composé, utilisé dans la 
fabrication ou la préparation d’une denrée alimentaire et 
encore présent dans le produit fini, éventuellement sous 
une forme modifiée; les résidus ne sont pas considérés 
comme des ingrédients; 

g) «lieu de provenance»: le lieu indiqué comme étant celui dont 
provient la denrée alimentaire, mais qui n’est pas le «pays 
d’origine» tel que défini conformément aux articles 23 à 26 
du règlement (CEE) n o 2913/92; le nom, la dénomination 
commerciale ou l’adresse de l’exploitant du secteur alimenä
taire figurant sur l’étiquette ne vaut pas, au sens du présent 
règlement, indication du pays d’origine ou du lieu de proveä
nance de la denrée alimentaire. 

h) «ingrédient composé»: tout ingrédient lui-même élaboré à 
partir de plusieurs ingrédients; 

i) «étiquette»: toute marque, tout signe, toute image ou toute 
autre représentation graphique écrit, imprimé, poncé, 
apposé, gravé ou appliqué sur l’emballage ou le récipient 
contenant une denrée alimentaire ou joint à celui-ci; 

j) «étiquetage»: les mentions, indications, marques de fabrique 
ou de commerce, images ou signes se rapportant à une 
denrée alimentaire et figurant sur tout emballage, document, 
écriteau, étiquette, bague ou collerette accompagnant ou se 
référant à cette denrée alimentaire; 

k) «champ visuel»: toutes les surfaces d’un emballage pouvant 
être lues à partir d’un unique angle de vue; 

l) «champ visuel principal»: le champ visuel d’un emballage le 
plus susceptible d’être vu au premier coup d’œil par les 
consommateurs lors de l’achat et permettant à ces derniers 
d’identifier immédiatement un produit en fonction de ses 
caractéristiques et de sa nature et, le cas échant, de sa 
marque commerciale; si un emballage comporte plusieurs 
champs visuels identiques, le champ visuel principal est 
celui choisi par l’exploitant du secteur alimentaire; 

m) «lisibilité»: l’apparence matérielle de l’information, par 
laquelle l’information est mise visuellement à la portée du 
grand public et qui dépend de divers éléments, entre autres 
du corps de caractère, des espaces, de l’interligne, de la 
largeur du trait, de la couleur, de la police de caractère, 
du rapport entre la largeur et la hauteur des lettres, de la 
nature du support ainsi que du contraste significatif entre le 
texte et le fond; 

n) «dénomination légale»: la dénomination d’une denrée 
alimentaire prescrite par les dispositions de l’Union qui lui 
sont applicables ou, en l’absence de telles dispositions, la 
dénomination prévue par les dispositions législatives, régleä
mentaires ou administratives applicables dans l’État membre 
dans lequel la denrée alimentaire est vendue au consommaä
teur final ou aux collectivités; 

o) «nom usuel»: le nom reconnu comme étant la dénomination 
de la denrée alimentaire par les consommateurs de l’État 
membre dans lequel celle-ci est vendue, sans que de plus 
amples explications soient nécessaires; 

p) «nom descriptif»: un nom qui décrit la denrée alimentaire et, 
si nécessaire, son utilisation, et qui est suffisamment clair 
pour que les consommateurs puissent déterminer sa vériä
table nature et la distinguer des autres produits avec lesquels 
elle pourrait être confondue; 

q) «ingrédient primaire»: le ou les ingrédients d’une denrée 
alimentaire qui constituent plus de 50 % de celle-ci ou qui 
sont habituellement associés à la dénomination de cette 
denrée par les consommateurs et pour lesquels, dans la 
plupart des cas, une indication quantitative est requise;
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2. Les ingrédients sont désignés par leur nom spécifique, le 
cas échéant, conformément aux règles prévues à l’article 17 et à 
l’annexe VI. 

3. Tous les ingrédients qui se présentent sous forme de 
nanomatériaux manufacturés sont indiqués clairement dans la 
liste des ingrédients. Le nom des ingrédients est suivi du mot 
«nano» entre crochets. 

4. Les modalités techniques régissant l’application des paraä
graphes 1 et 2 du présent article sont établies à l’annexe VII. 

5. Afin de réaliser les objectifs du présent règlement, la 
Commission ajuste et adapte, par voie d’actes délégués en 
conformité avec l’article 51, la définition des «nanomatériaux 
manufacturés» visée à l’article 2, paragraphe 2, point t), au 
progrès scientifique et technique ou aux définitions convenues 
à un niveau international. 

Article 19 

Omission de la liste des ingrédients 

1. Une liste des ingrédients n’est pas requise pour les denrées 
alimentaires suivantes: 

a) les fruits et légumes frais, y compris les pommes de terre, qui 
n’ont pas fait l’objet d’un épluchage, d’un découpage ou 
d’autres traitements similaires; 

b) les eaux gazéifiées, dont la dénomination fait apparaître cette 
caractéristique; 

c) les vinaigres de fermentation s’ils proviennent exclusivement 
d’un seul produit de base et pour autant qu’aucun autre 
ingrédient n’ait été ajouté; 

d) les fromages, le beurre, les laits et crèmes fermentés pour 
autant que n’aient pas été ajoutés d’autres ingrédients que des 
produits lactés, des enzymes alimentaires et des cultures de 
micro-organismes nécessaires à la fabrication ou, dans le cas 
des fromages autres que frais ou fondus, que le sel nécessaire 
à leur fabrication; 

e) les produits ne comportant qu’un seul ingrédient, à condition 
que la dénomination de la denrée alimentaire: 

i) soit identique au nom de l’ingrédient; ou 

ii) permette de déterminer la nature de l’ingrédient sans 
risque de confusion. 

2. Afin de tenir compte de l’utilité que présente pour les 
consommateurs la liste des ingrédients de types ou catégories 
spécifiques de denrées alimentaires, la Commission peut, dans 
des cas exceptionnels, compléter, le paragraphe 1 du présent 
article, par voie d’actes délégués, en conformité avec 
l’article 51, pour autant que l’omission de la liste des ingrédients 
n’aboutisse pas à une information inadéquate du consommateur 
final ou des collectivités. 

Article 20 

Omission de constituants d’une denrée alimentaire de la 
liste des ingrédients 

Sans préjudice de l’article 21, l’indication des constituants 
suivants d’une denrée alimentaire n’est pas requise dans la 
liste des ingrédients: 

a) ceux qui, au cours du processus de fabrication, ont été 
temporairement soustraits pour être réincorporés ensuite 
en quantité ne dépassant pas la teneur initiale; 

b) les additifs alimentaires et enzymes alimentaires: 

i) dont la présence dans une denrée alimentaire est uniqueä
ment due au fait qu’ils étaient contenus dans un ou 
plusieurs ingrédients de cette denrée, conformément au 
principe de transfert visé à l’article 18, paragraphe 1, 
points a) et b), du règlement (CE) n o 1333/2008, et 
sous réserve qu’ils ne remplissent pas de fonction techä
nologique dans le produit fini; ou 

ii) qui sont utilisés en tant qu’auxiliaires technologiques; 

c) les supports, ainsi que les substances qui ne sont pas des 
additifs alimentaires mais qui sont utilisées de la même 
manière et dans le même but que les supports, qui sont 
utilisés aux doses strictement nécessaires; 

d) les substances qui ne sont pas des additifs alimentaires mais 
qui sont utilisées de la même manière et dans le même but 
que les auxiliaires technologiques et qui sont toujours 
présentes dans le produit fini, même sous une forme modiä
fiée; 

e) l’eau: 

i) lorsque l’eau est utilisée, lors du processus de fabrication, 
uniquement pour permettre la reconstitution dans son 
état d’origine d’un ingrédient utilisé sous forme concenä
trée ou déshydratée, ou 

ii) dans le cas du liquide de couverture, qui n’est normaleä
ment pas consommé. 

Article 21 

Étiquetage de certaines substances ou certains produits 
provoquant des allergies ou intolérances 

1. Sans préjudice des modalités arrêtées en vertu de 
l’article 44, paragraphe 2, les mentions visées à l’article 9, paraä
graphe 1, point c), satisfont aux exigences suivantes: 

a) elles sont indiquées dans la liste des ingrédients, conforméä
ment aux règles prévues à l’article 18, paragraphe 1, accomä
pagnées d’une référence claire au nom de la substance ou du 
produit énuméré à l’annexe II; et
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b) le nom de la substance ou du produit énuméré à l’annexe II 
est mis en évidence par une impression qui le distingue 
clairement du reste de la liste des ingrédients, par exemple 
au moyen du corps de caractère, du style de caractère ou de 
la couleur du fond. 

En l’absence de liste des ingrédients, l’indication des mentions 
visées à l’article 9, paragraphe 1, point c), comporte le terme 
«contient» suivi du nom de la substance ou du produit énuméré 
à l’annexe II. 

Lorsque plusieurs ingrédients ou auxiliaires technologiques 
d’une denrée alimentaire proviennent d’une seule substance ou 
d’un seul produit énuméré à l’annexe II, l’étiquetage doit le 
préciser pour chaque ingrédient ou auxiliaire technologique 
concerné. 

L’indication des mentions visées à l’article 9, paragraphe 1, 
point c), n’est pas requise lorsque la dénomination de la 
denrée alimentaire fait clairement référence au nom de la subsä
tance ou du produit concerné. 

2. Afin de garantir une meilleure information des consomä
mateurs et de tenir compte des progrès scientifiques et des 
connaissances techniques les plus récents, la Commission réexaä
mine systématiquement et, au besoin, met à jour la liste figurant 
à l’annexe II par voie d’actes délégués, en conformité avec 
l’article 51. 

Lorsque, dans le cas où un risque pour la santé des consomä
mateurs apparaît, des raisons d’urgence impérieuse l’imposent, la 
procédure prévue à l’article 52 est applicable aux actes délégués 
adoptés en vertu du présent article. 

Article 22 

Indication quantitative des ingrédients 

1. L’indication de la quantité d’un ingrédient ou d’une catéä
gorie d’ingrédients utilisé dans la fabrication ou la préparation 
d’une denrée alimentaire est requise lorsque cet ingrédient ou 
cette catégorie d’ingrédients: 

a) figure dans la dénomination de la denrée alimentaire ou est 
généralement associé à cette dénomination par les consomä
mateurs; 

b) est mis en évidence dans l’étiquetage par des mots, des 
images ou une représentation graphique; ou 

c) est essentiel pour caractériser une denrée alimentaire et la 
distinguer des produits avec lesquels elle pourrait être 
confondue en raison de sa dénomination ou de son aspect. 

2. Les modalités techniques d’application du paragraphe 1, y 
compris les cas particuliers dans lesquels l’indication de la quanä
tité de certains ingrédients n’est pas requise, sont établies à 
l’annexe VIII. 

Article 23 

Quantité nette 

1. La quantité nette d’une denrée alimentaire est exprimée, en 
utilisant, selon le cas, le litre, le centilitre, le millilitre ou bien le 
kilogramme ou le gramme: 

a) en unités de volume pour les produits liquides; 

b) en unités de masse pour les autres produits. 

2. Afin de garantir une meilleure compréhension par les 
consommateurs des informations sur les denrées alimentaires 
figurant sur les étiquettes, la Commission peut prévoir pour 
des catégories spécifiques de denrées alimentaires, par voie 
d’actes délégués, en conformité avec l’article 51, une forme 
d’expression de la quantité nette autre que celle prévue au paraä
graphe 1 du présent article. 

3. Les modalités techniques d’application du paragraphe 1, y 
compris les cas particuliers dans lesquels l’indication de la quanä
tité nette n’est pas requise, sont établies à l’annexe IX. 

Article 24 

Date de durabilité minimale, date limite de consommation 
et date de congélation 

1. Dans le cas de denrées alimentaires microbiologiquement 
très périssables et qui, de ce fait, sont susceptibles, après une 
courte période, de présenter un danger immédiat pour la santé 
humaine, la date de durabilité minimale est remplacée par la 
date limite de consommation. Au-delà de la date limite de 
consommation, une denrée alimentaire est dite dangereuse 
conformément à l’article 14, paragraphes 2 à 5, du règlement 
(CE) n o 178/2002. 

2. La date appropriée est indiquée conformément à 
l’annexe X. 

3. Afin d’assurer la mise en œuvre uniforme de la façon 
d’indiquer la date de durabilité minimale décrite à l’annexe X, 
point 1 c), la Commission peut adopter des actes d’exécution 
fixant les modalités à cet égard. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à 
l’article 48, paragraphe 2. 

Article 25 

Conditions de conservation ou conditions d’utilisation 

1. Si les denrées requièrent des conditions particulières de 
conservation et/ou d’utilisation, celles-ci sont indiquées. 

2. Pour permettre une bonne conservation ou une bonne 
utilisation de la denrée après ouverture de son emballage, les 
conditions de conservation et le délai de consommation sont 
indiqués, le cas échéant.
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ANNEXE II 

SUBSTANCES OU PRODUITS PROVOQUANT DES ALLERGIES OU INTOLÉRANCES 

1. Céréales contenant du gluten, à savoir blé, seigle, orge, avoine, épeautre, kamut ou leurs souches hybridées, et 
produits à base de ces céréales, à l’exception des: 

a) sirops de glucose à base de blé, y compris le dextrose ( 1 ); 

b) maltodextrines à base de blé ( 1 ); 

c) sirops de glucose à base d’orge; 

d) céréales utilisées pour la fabrication de distillats alcooliques, y compris d’alcool éthylique d’origine agricole. 

2. Crustacés et produits à base de crustacés. 

3. Œufs et produits à base d’œufs. 

4. Poissons et produits à base de poissons, à l’exception de: 

a) la gélatine de poisson utilisée comme support pour les préparations de vitamines ou de caroténoïdes; 

b) la gélatine de poisson ou de l’ichtyocolle utilisée comme agent de clarification dans la bière et le vin. 

5. Arachides et produits à base d’arachides. 

6. Soja et produits à base de soja, à l’exception: 

a) de l’huile et de la graisse de soja entièrement raffinées ( 1 ); 

b) des tocophérols mixtes naturels (E306), du D-alpha-tocophérol naturel, de l’acétate de D-alpha-tocophéryl naturel 
et du succinate de D-alpha-tocophéryl naturel dérivés du soja; 

c) des phytostérols et esters de phytostérol dérivés d’huiles végétales de soja; 

d) de l’ester de stanol végétal produit à partir de stérols dérivés d’huiles végétales de soja. 

7. Lait et produits à base de lait (y compris le lactose), à l’exception: 

a) du lactosérum utilisé pour la fabrication de distillats alcooliques, y compris d’alcool éthylique d’origine agricole; 

b) du lactitol. 

8. Fruits à coque, à savoir: amandes (Amygdalus communis L.), noisettes (Corylus avellana), noix (Juglans regia), noix de 
cajou (Anacardium occidentale), noix de pécan [Carya illinoinensis (Wangenh.) K. Koch], noix du Brésil (Bertholletia 
excelsa), pistaches (Pistacia vera), noix de Macadamia ou du Queensland (Macadamia ternifolia), et produits à base de 
ces fruits, à l’exception des fruits à coque utilisés pour la fabrication de distillats alcooliques, y compris d’alcool 
éthylique d’origine agricole. 

9. Céleri et produits à base de céleri. 

10. Moutarde et produits à base de moutarde. 

11. Graines de sésame et produits à base de graines de sésame. 

12. Anhydride sulfureux et sulfites en concentrations de plus de 10 mg/kg ou 10 mg/litre en termes de SO 2 total pour les 
produits proposés prêts à consommer ou reconstitués conformément aux instructions du fabricant. 

13. Lupin et produits à base de lupin. 

14. Mollusques et produits à base de mollusques.
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( 1 ) Et les produits dérivés, dans la mesure où la transformation qu’ils ont subie n’est pas susceptible d’élever le niveau d’allergénicité évalué 
par l’Autorité pour le produit de base dont ils sont dérivés.
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE 
ET DU NUMÉRIQUE 

Décret no 2015-447 du 17 avril 2015 relatif à l’information des consommateurs 
sur les allergènes et les denrées alimentaires non préemballées 

NOR : EINC1431134D 

Publics concernés : exploitants du secteur alimentaire, établissements proposant des repas à consommer sur 
place et consommateurs. 

Objet : modalités d’information relatives aux denrées alimentaires présentées non préemballées sur les lieux de 
vente au consommateur final en ce qui concerne la présence de certains produits provoquant des allergies ou des 
intolérances, et la dénomination de vente. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er juillet 2015. 
Notice : le présent décret définit les modalités d’information relatives à l’utilisation dans la fabrication ou la 

préparation d’une denrée alimentaire, de tout ingrédient ou auxiliaire technologique ou dérivé d’une substance ou 
d’un produit, énuméré à l’annexe II du règlement (UE) no 1169/2011 concernant l’information des consommateurs 
sur les denrées alimentaires, provoquant des allergies ou des intolérances, et encore présent dans le produit fini, 
même sous une forme modifiée. 

Références : le code de la consommation modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique, 
Vu le règlement (CE) no 889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 portant modalités d’application du 

règlement (CE) no 834/2007 du Conseil relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques 
en ce qui concerne la production biologique, l’étiquetage et les contrôles, modifié par le règlement (CE) 
no 1254/2008 de la Commission du 15 décembre 2008, le règlement (CE) no 710/2009 de la Commission du 
5 août 2009, le règlement (UE) no 271/2010 de la Commission du 24 mars 2010, le règlement d’exécution (UE) 
no 344/2011 de la Commission du 8 avril 2011, le règlement d’exécution (UE) no 426/2011 de la Commission du 
2 mai 2011, le règlement d’exécution (UE) no 126/2012 de la Commission du 14 février 2012, le règlement 
d’exécution (UE) no 203/2012 de la Commission du 8 mars 2012, le règlement d’exécution (UE) no 505/2012 de la 
Commission du 14 juin 2012, le règlement d’exécution (UE) no 392/2013 de la Commission du 29 avril 2013, le 
règlement (UE) no 519/2013 de la Commission du 21 février 2013, le règlement d’exécution (UE) no 1030/2013 de 
la Commission du 24 octobre 2013, le règlement d’exécution (UE) no 1364/2013 de la Commission du 
17 décembre 2013, le règlement d’exécution (UE) no 354/2014 de la Commission du 8 avril 2014, le règlement 
d’exécution (UE) no 836/2014 de la Commission du 31 juillet 2014 et le règlement (UE) no 1358/2014 de la 
Commission du 18 décembre 2014 ; 

Vu le règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 modifié concernant 
l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, modifiant les règlements (CE) no 1924/2006 et (CE) 
no 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 87/250/CEE de la Commission, la 
directive 90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE de la Commission, la directive 2000/13/CE du 
Parlement européen et du Conseil, les directives 2002/67/CE et 2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) 
no 608/2004 de la Commission ; 

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 modifiée prévoyant une 
procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux 
services de la société de l’information ; 

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 214-1, L. 214-2 et L. 214-3 ; 
Vu les notifications no 2014/518/F et no 2014/622/F adressées à la Commission européenne les 3 et 

12 décembre 2014 ; 
Vu l’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail en date 

du 5 février 2015 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 
Art. 1er. – Le chapitre II du titre Ier du livre Ier du code de la consommation est complété par une section 4 ainsi 

rédigée : 

« Section 4 
« Dispositions relatives aux denrées non préemballées 

« Sous-section 1 
« Dénomination de vente 

« Art. R. 112-10. – La dénomination, au sens du règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 octobre 2011, de toute denrée alimentaire, présentée non préemballée sur les lieux de vente au 
consommateur final, et, le cas échéant, les autres mentions obligatoires qui doivent l’accompagner, sont indiquées 
sur la denrée elle-même, ou à proximité de celle-ci, de façon qu’il n’existe aucune incertitude quant à la denrée à 
laquelle elles se rapportent. 

« Sous-section 2 
« Information relative à la présence de substances 

ou produits provoquant des allergies ou intolérances 
« Art. R. 112-11. – L’utilisation dans la fabrication ou la préparation d’une denrée alimentaire de tout 

ingrédient ou auxiliaire technologique ou dérivé d’une substance ou d’un produit énuméré à l’annexe II du 
règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 provoquant des allergies ou 
des intolérances, et encore présent dans le produit fini, même sous une forme modifiée, est portée à la connaissance 
du consommateur final et des établissements de restauration selon les modalités fixées par la présente sous-section. 

« Art. R. 112-12. – L’information mentionnée à l’article R. 112-11 est indiquée sur la denrée elle-même ou à 
proximité de celle-ci de façon qu’il n’existe aucune incertitude quant à la denrée à laquelle elle se rapporte, 
lorsqu’une denrée alimentaire est : 

« 1o Présentée non préemballée sur les lieux de vente au consommateur final et aux collectivités au sens du d du 
paragraphe 2 de l’article 2 du règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2011 ; 

« 2o Emballée sur les lieux de vente à la demande du consommateur ; 
« 3o Préemballée en vue de sa vente immédiate. 
« Art. R. 112-13. – Dans les lieux où sont proposés des repas à consommer sur place, sont portés à la 

connaissance du consommateur, sous forme écrite, de façon lisible et visible des lieux où est admis le public : 
« 1o Soit l’information mentionnée à l’article R. 112-11 elle-même ; 
« 2o Soit les modalités selon lesquelles l’information mentionnée à l’article R. 112-11 est tenue à sa disposition. 
« Dans ce dernier cas, le consommateur est mis en mesure d’accéder directement et librement à l’information 

mentionnée à l’article R. 112-11, disponible sous forme écrite. 
« Art. R. 112-14. – L’information mentionnée à l’article R. 112-11 n’est pas requise lors de la fourniture du 

repas, lorsque, dans le cadre de la restauration collective, un dispositif permet à un consommateur d’indiquer, avant 
toute consommation, qu’il refuse de consommer un ou des ingrédients ou auxiliaires technologiques ou dérivés 
d’une substance ou d’un produit énuméré à l’annexe II du règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et 
du Conseil du 25 octobre 2011 qui peuvent être utilisés dans la fabrication ou la préparation d’une denrée 
alimentaire et être présents dans le produit fini, même sous forme modifiée. 

« Pendant un délai de trois ans après la fourniture du dernier repas, le fournisseur des repas conserve le 
document attestant du refus manifesté par le consommateur. 

« On entend par “restauration collective” au sens du présent article : l’activité de restauration hors foyer 
caractérisée par la fourniture de repas à une collectivité de consommateurs réguliers, liée par accord ou par contrat. 

« Art. R. 112-15. – Chaque livraison de denrées alimentaires à des établissements de restauration est 
accompagnée d’un document portant l’information mentionnée à l’article R. 112-11. » 

Art. 2. – L’article R. 112-7 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 112-7. – Lorsque l’indication de la quantité est prévue par la réglementation du droit de l’Union ou 

nationale, elle est exprimée sous forme de quantité nette. 
« Pour les escargots préparés en coquille et les huîtres, l’indication de la quantité peut être exprimée en nombre 

d’unités, accompagnée de l’indication du calibre. Pour les moules en coquille, préparées ou non, l’indication de la 
quantité peut être exprimée en unité de volume. 

« Ces dispositions s’appliquent aux produits préemballés ou non préemballés. » 
Art. 3. – A l’article R. 214-15 du même code est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« 6o Les dispositions des articles 1er à 44, des paragraphes 1 à 3 de l’article 45, des articles 46 et 46 bis, des 

articles 57 à 66, des articles 68 et 69, des articles 72 et 73, de l’article 73 ter, des articles 75 à 79, de l’article 79 ter, 
des articles 81 et 83 et des articles 87 et 89 du règlement (CE) no 889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 
modifié portant modalités d’application du règlement (CE) no 834/2007 du Conseil relatif à la production 
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EXEMPLES 

         
Étiquetage d’une denrée alimentaire emballée.               Information du consommateur sur la présence d’allergène          
                                                                                                    pour une denrée alimentaire non emballée 

 

biologique et à l’étiquetage des produits biologiques en ce qui concerne la production biologique, l’étiquetage et les 
contrôles, et ses annexes. » 

Art. 4. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er juillet 2015. 
Art. 5. – Le ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique et la secrétaire d’Etat chargée du 

commerce, de l’artisanat, de la consommation et de l’économie sociale et solidaire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 17 avril 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie, 
de l’industrie et du numérique, 

EMMANUEL MACRON 

La secrétaire d’Etat 
chargée du commerce, 

de l’artisanat, de la consommation, 
et de l’économie sociale et solidaire, 

CAROLE DELGA   
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